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ARTICLE PREMIER

Compléter la première phrase de l’alinéa 2 par les mots :

« et à la condition que cette entreprise précise chaque année dans sa publication les aides dont elle a 
bénéficié ainsi que leur utilisation. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe de la France insoumise-NUPES propose que les aides directes et 
indirectes perçues par les entreprises éditrices de publications présentant un caractère d’information 
politique et générale soient conditionnées à la publication chaque année du montant et de 
l'utilisation de ces aides.

Cette proposition est issue des 12 propositions du SNJ pour une information de qualité dans le cadre 
des Etats généraux de l'information.
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Le montant des aides directes à la presse était de 110,4 millions d’euros à 446 titres en 2022. Le 
Groupe Les Échos-Le Parisien, financé par Bernard Arnault, a perçu la plus grande somme, 14,2 
millions d’euros. Le Groupe Le Monde et L’Obs, dont Xavier Niel est actionnaire à titre individuel, 
ont reçu 8,7 millions d’euros. Le Groupe Figaro, propriété de la famille Dassault, a touché 5,9 
millions d’euros. Les aides bénéficient donc d’abord aux médias possédés par des milliardaires. 
Rima Abdul Malak, alors ministre de la culture, avait affirmé lors de l’ouverture des États généraux 
de l’information en octobre 2023 que cet événement serait l’occasion d’une « réflexion » autour de 
ces aides publiques, en interrogeant « leur pertinence, leur cohérence, leur lisibilité et leur simplicité 
». Or, il n’en a rien été jusqu’à présent.

Nous demandons une véritable réforme de la gestion et l’octroi des aides publiques à la presse écrite 
et en ligne notamment en unifiant les critères d’accès aux aides publiques de la presse papier et en 
ligne et des radios associatives et en les accordant en priorité aux médias d’information sans but 
lucratif, avec peu ou pas de ressources publicitaires. A défaut de cette réforme d'ampleur, nous 
demandons a minima une plus grande transparence. Pour percevoir des aides, les publications 
devront publier chaque année leur montant et l'utilisation qui en est faite.


